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Globalisation et politiques internationales de coopération  
François Facchini 
 
La globalisation
1
 est devenue un sujet de société. Elle est le plus souvent critiquée et 
condamnée parce qu’elle serait à l’origine d’une concurrence déloyale des pays pauvres, de 
l’accroissement de la pauvreté et des inégalités (entre les pays et entre les populations d’un 
même pays) et du démantèlement de l’Etat Providence. Une partie de l’opinion publique 
estime, alors, qu’il faut réguler le commerce mondial par des politiques de coopération 
internationales. Elle juge donc qu’il est souhaitable que les gouvernements usent de leur 
pouvoir de coercition pour obliger les marchands à respecter des lois internationales qui 
modifieront les conditions contractuelles de leurs échanges en faveur du bien être social. Une 
telle politique suppose donc que le libre échange nuit au bien être social et qu’il doit laisser la 
place à un échange contraint par une loi internationale. 
 
L’inefficacité et/ou l’iniquité du libre échange n’explique pas cependant la dimension 
internationale du protectionnisme. Les Etats qui estiment que le libre échange a des effets 
négatifs sur leurs économies peuvent très bien décider de mettre en place des politiques de 
protection nationale. Le caractère international du protectionnisme contemporain appelle donc 
une explication complémentaire.  
Le protectionnisme devient international parce qu’il est inefficace lorsqu’il est 
pratiqué de manière unilatérale. Ce constat marque un tournant dans l’histoire du commerce 
mondial, car désormais ce ne sont plus les marchands qui revendiquent le libre échange contre 
le pouvoir politique des Etats, mais les gouvernements politiques qui estiment que la liberté 
de contraindre les marchands est menacée par la globalisation.  
Les partisans des politiques de régulation définissent donc la globalisation comme une 
contrainte qui empêche les gouvernements d’agir en faveur du bien être social et  la 
coopération internationale comme un moyen de desserrer la contrainte de globalisation et de 
redonner aux gouvernements la possibilité d’agir.  
 
                                                 
1La globalisation est défini ici comme le développement du libre échange. Nous préférons l’usage de ce terme 
pour éviter la dimension plus sociologique du terme mondialisation. Voir la différence faite par E. Cohen (2001), 
“La mondialisation : un fait social total”, Sociétal n°32, 2° Trimestre. 
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Cette manière de définir la globalisation et la coopération ne dévoile cependant qu’un 
aspect des liens qui unissent le pouvoir politique à l’échange. Outre les bénéfices  que retirent 
les individus qui entrent dans l’échange mondial, il est important de comprendre la véritable 
nature de la contrainte que fait peser la globalisation sur les gouvernements afin de rappeler 
qu’elle est plus une chance pour les Etats de connaître la nature des réformes institutionnelles 
qu’ils doivent engager qu’une atteinte à leur souveraineté. 
La contrainte de globalisation n’est pas coercitive, elle laisse donc aux Etats une totale 
souveraineté. Cela signifie qu’elle ne dicte aucune règles sanitaires, écologiques, financières 
et fiscales aux gouvernements. Elle ne fait qu’intensifier la concurrence institutionnelle sans 
jamais substituer un quelconque pouvoir économique à la souveraineté des Etats. 
La contrainte de globalisation ne suppose, de plus, aucun modèle de développement 
pré-établi, elle repose uniquement sur la concurrence que se livrent les Etats pour favoriser le 
bien être
2
 de leur population
3
. Elle se définit comme un processus ouvert qui ne présage pas 
des solutions que retiendront les Etats mais qui les obligent à prendre en compte les 
préférences constitutionnelles des individus. Comme l’élection, elle met le pouvoir politique 
sous le contrôle des préférences constitutionnelles des citoyens. 
 
C’est dans cette perspective qu’est écrit ce texte qui se donne pour objectif d’éclairer 
les débats sur la gouvernance internationale par le concept de concurrence institutionnelle 
forgé par l’économie politique constitutionnelle. La première partie rappelle les raisons qui 
poussent les Etats des pays développés à s’engager dans des politiques de coopération 
internationales. La deuxième partie montre que la coopération internationale aura pour effet 
de ralentir  l’ajustement des institutions à la demande sociale et de re-territorialiser le droit. 
 
1 Les raisons des politiques de coopération internationales 
Les gouvernements des pays développés mettent en place des politiques de 
coopération internationales parce qu’ils craignent que la globalisation rende leur Etat 
Providence obsolète. 
                                                 
2
 Chaque gouvernement peut dans ces conditions choisir le critère de bien être social qu’il lui sied tant qu’il ne 
contraint pas de manière coercitive les membres de sa communauté qui ne sont pas d’accord avec lui et qu’il ne 
les empêche pas de trouver une solution en immigrant, en mettant leur argent dans d’autres pays, ou en prenant 
la parole pour exprimer leur mécontentement. 
3
 Nous ne remettons pas en cause l’hypothèse de bienveillance des Etats comme l’a fait l’école des choix publics. 
Il serait pourtant intéressant d’opposer les maux publics de la globalisation aux maux publics de la coopération 
internationale et de montrer l’ampleur des effets redistributifs induits par les accords sur le commerce mondial. 
Publié dans un ouvrage collectif,  Guillemin H., Jorda H. et Pouchol M. (éd.), La démocratie et le 
marché. Economie et démocratie volume II, coll. Economie et innovation, série Krisis, Innoval, 
L’Harmattan, pp.317-331. 
 
3 
 
1.1 Les craintes des Etats vis-à-vis de la globalisation 
Ils redoutent, tout d’abord, l’immigration massive de la main d’œuvre des pays 
pauvres vers les pays riches (tension à la baisse des salaires nominaux), la délocalisation de 
leurs entreprises dans les pays où le coût du travail est plus bas (tension à la baisse des 
salaires réels)
4, et la fermeture d’entreprises dans des secteurs non compétitifs de leur 
économie comme l’agriculture ou les textiles.  
Ils s’effraient, ensuite, des conséquences fiscales des décisions de délocalisation des 
firmes multinationales
5
. La sortie des hommes et du capital a des effets négatifs sur la valeur 
du patrimoine national. Elle réduit la productivité des facteurs de production, diminue le 
rendement de l’impôt et limite ainsi les marges de manœuvre budgétaires des Etats qui sont 
obligés d’emprunter (impôt de demain) et/ou d’accroître la pression fiscale pour financer leur 
dépense publique. La contrainte électorale les empêchant d’augmenter massivement les 
impôts, les gouvernements préfèrent privatiser les entreprises publiques ou baisser la qualité 
des biens publics
6. La menace de délocalisation oblige donc les gouvernements à entrer, d’une 
part, dans une logique de moins disant fiscal sur les facteurs mobiles et à  favoriser, d’autre 
part, une augmentation des dépenses fiscales en faveur des firmes étrangères
7
. 
Ils craignent, enfin, toutes les formes de dumping réglementaire. Ils ont peur que la 
main d’œuvre des pays en voie de développement pratique un dumping social  injuste vis-à-
vis des travailleurs des pays riches. Ils soutiennent, sur la même logique, que l’absence de 
droit de l’environnement dans les pays les moins développés est une forme de dumping 
environnemental
8
. 
                                                 
4
 Pour J. Bhagwati (1995) la baisse des salaires réels aux Etats-Unis et l’augmentation du chômage en Europe ne 
sont pas dus au développement du commerce avec les pays en voie de développement mais au changement 
technique. Bhagwati J. (1995), “Trade and Wages: Choosing Among Alternative Explanations”, Federal 
Reserve Bank of New York Economy Policy Review, January. 
5
 Les gouvernements cherchent à inciter fiscalement et financièrement les investissements directs étrangers sur 
leur territoire. Fiscalement ils peuvent lever les droits de douane, baisser l’impôt sur les sociétés, réduire les 
taxes locales, introduire des exonérations et des ristournes. Financièrement, ils peuvent verser des subventions, 
garantir des prêts ou financer auprès des banques des prêts bonifiés. 
6
 Voir : Sinn H.W. (1994), « How Much Europe ? Subsidirity, Centralization and Fiscal Competition », Scottish 
Journal of Political Economy, 41, pp.85-107 ou Sinn H.W. (1997), “The Selection Principle and Market 
Failure in System Competition”, Journal of Public Economics, 66, pp.247-274. 
7
 L’OCDE mesure les dépenses fiscales, c’est-à-dire l’ensemble des allègements fiscaux consentis à certaines 
catégories de contribuables ou d’opérations répondant à des objectifs que les pouvoirs publics entendent 
privilégiées, à partir d’un indicateur appelé équivalent dépense de transfert ou perte réelle de recette. Les 
dépenses fiscales comprennent : avoir fiscal, abattements, soutien à l’investissement, à l’épargne, au commerce 
extérieur, etc.. La notion de dépense fiscale a été introduite en France en 1980 dans la loi de Finance. 
8
 L’objectif de stabilité des politiques monétaires serait aussi imposé par l’obligation dans laquelle se trouvent 
les Gouvernements d’attirer les investissements directs étrangers.  Hüslsemeyer A. (2000), “Changing “political 
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Les politiques de coopération internationales se présentent alors comme un moyen de 
desserrer la contrainte de globalisation et de sortir de la logique de l’attractivité9. Au lieu de 
renforcer les systèmes de protection nationaux pour lutter contre la concurrence des firmes 
étrangères
10
 en instituant des barrières douanières et/ou des restrictions sanitaires, écologiques 
et sociales, ils instaurent un système de protection internationale
11
. 
  
1.2 Les politiques d’harmonisation et la mise en place d’un droit international 
La coopération internationale, qu’elle prenne la forme de politiques de confédération 
(Union européenne), d’harmonisation et/ou d’accords internationaux sur le commerce 
mondial, protège les systèmes institutionnels des pays développés de la concurrence. Il s’agit 
de contraindre les décisions de délocalisation à respecter un certain nombre de règles qui sont 
jugés efficaces ou équitables ex ante. Les accords sur le commerce mondial
12
 limitent par 
exemple les échanges avec les pays qui ne respectent pas un certain nombre de normes 
minimums en matière de droit du travail et de droit de l’environnement13.  
L’harmonisation des systèmes fiscaux et réglementaires uniformise les systèmes 
nationaux et précède ainsi la concurrence en substituant aux choix des acteurs une procédure 
complexe de décision collective. Ce ne sont plus les individus de chaque pays qui choisissent 
                                                                                                                                                        
economics of scale” and public sector adjustement: insight from fiscal federalism”, Review of International 
Political Economy, vol.7, n°1, spring. 
9
 La logique de l’attractivité est désormais la stratégie des pays en voie de développement depuis les années 70. 
Comme les pays développés durant les années 1950-1960 (négociation du GATT), les pays en voie de 
développement souhaitent depuis les années 70 le développement des échanges internationaux et la liberté de 
circulation des capitaux (Bhagwati J. (Ed.) (1977), The New International Economic Order: The North-
South Debate, Cambridge, Mass: MIT Press, chapitre 1). 
Les accords de Marrakech en 1994 conclurent le cycle de l’Uruguay Round (1986-1994). Les pays en 
développement déplorent à cette occasion que contrairement à la lettre de ces accords, les pays riches n’aient pas 
suffisamment ouvert leurs marchés à leurs exportations de produits agricoles et textiles.  
10
 Le protectionnisme national a été la stratégie des pays en voie de développement qui durant les années 1950-
1960 ont développé des politiques de restriction parce qu’ils jugeaient les effets de l’intégration économique 
plutôt négatifs (Bhagwati 1977). 
11
 La Nouvelle Zélande a par exemple totalement libéralisé sa politique agricole et cela de manière unilatérale. 
12
 Les accords sur le libre échange nord-américain (ALENA), le cycle de l’Uruguay du GATT (General 
Agreement on Trade and Tariffs) et les accords de Marrakech de 1994 qui conclurent le cycle de l’Uruguay 
Round (1986-1994) sont les grands moments de ces mesures d’accompagnement politique de la globalisation. 
13
 Les barrières douanières touchent encore aujourd’hui (2000) 40% des échanges mondiaux (Jacquet R ., Pisani 
J. et Strauss-Kahn D.(2001), « Comment Gouverner la mondialisation ? », La Lettre de l’OFCE, n°205, 10 
mai). 
L’organisation mondiale du commerce (OMC) a introduit des normes en matière d’environnement (boite verte) 
et de travail (boite bleu). Ces boites autorisent les gouvernements à élever des barrières douanières sur les 
produits des pays qui ne respectent des normes minimums en matière d’environnement et de droit du travail. 
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les règles qu’ils jugent les meilleures mais les gouvernements qui jugent ex ante des bénéfices 
que la collectivité peut retirer de l’application uniforme d’une même règle pour tous les pays.  
 
Les Etats estiment donc les effets de la globalisation sur les systèmes fiscaux et 
réglementaires sont négatifs et qu’il est préférable d’asseoir la souveraineté du pouvoir 
politique que de respecter les choix souverains des individus qui participent au 
développement du commerce.  
 Cette position néglige, cependant, les bénéfices des individus engagés dans l’échange 
mondial, les maux publics induits par l’usage de la contrainte publique14, et l’importance des 
bénéfices que les gouvernements des pays développés peuvent retirer de la concurrence 
institutionnelle suscitée par les décisions de délocalisation. La concurrence institutionnelle est 
un processus d’expérimentation, d’exploration et de découverte dans lequel des arrangements 
institutionnels alternatifs sont essayés afin de répondre à la concurrence des autres groupes 
qui sont caractérisés par des systèmes institutionnels différents
15
. Elle a pour vertu de 
favoriser la flexibilité institutionnelle en engageant les espaces nationaux dans un processus 
d’expérimentation sociale qui produit de la nouveauté et lutte contre la routine. Les politiques 
de coopération internationales contrarient ce processus en y substituant une procédure de 
décision collective. Elles modifient alors l’ajustement des systèmes économiques aux 
préférences constitutionnelles des agents
16
. 
 
2 La coopération internationale ralentit l’ajustement institutionnel 
 Les marchands, et plus généralement tous les individus qui comparent deux systèmes 
institutionnels, pour prendre une décision de localisation, pour voter, ou pour se faire une 
opinion sur les choix constitutionnels que devraient faire les élus, mettent en concurrence les 
systèmes parce qu’ils évaluent leurs caractéristiques. Les résultats de ce travail d’appréciation 
des coûts et des bénéfices des systèmes institutionnels en présence peuvent alors expliquer 
une décision de sortie, de prise de parole et/ou un comportement illégal. L’individu exprime 
par ses actes ses choix constitutionnels. Ils révèlent aux autorités politiques ses préférences 
                                                 
14
 L’école des choix publics a parfaitement montré qu’une défaillance du marché n’était pas une raison suffisante 
d’intervenir. Il ne faut pas seulement arbitrer entre le bien public et les maux privés, mais entre les maux publics 
et les maux privés. 
15
 Kerber W. and Vanberg V. (1994), "Competition Among Jurisdictions: An Evolutionnary Approach“, 
Constitutional Political Economy, 5, pp.193-219). 
16
 L’économie politique constitutionnelle distingue les choix constitutionnels des choix sub-constitutionnels. Les 
choix constitutionnels portent sur la règle qui guide l’action. Les choix sub-constitutionnels se font à règle 
donnée. La règle est dans ce cas un paramètre qui définit ou limite les options possibles. 
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constitutionnelles
17
. Un mouvement massif de défection (sortie de la main d’œuvre et du 
capital), une forte augmentation de l’illégalité (développement de l’économie souterraine) ou 
une importante contestation de l’ordre institutionnel (révolte, manifestation, grève, opposition 
politique, etc.) sont les principaux indicateurs dont disposent les gouvernements pour évaluer 
l’inadaptation des institutions aux besoins humains. 
 
 La réaction des autorités politiques à la défection, à l’illégalité et à la prise de parole 
peut être la répression et l’interdiction. Le pouvoir politique soutenu par les individus les plus 
captifs
18
 de la société refuse d’adapter les institutions aux exigences de la concurrence. 
Les dictatures agissent souvent de cette manière en sanctionnant tous les individus qui 
remettent en cause leur souveraineté. Elles interdisent la liberté d’expression (censure) et la 
libre circulation des biens et des personnes (contrôle des changes, mur de Berlin). Elles 
ferment leur territoire au contact des étrangers. Cette politique coercitive a pour conséquence 
de rendre les préférences constitutionnelles des citoyens opaques. Elle correspond à l’image 
d’un malade qui casse son thermomètre pour ignorer sa fièvre et ne pas prendre le remède qui 
lui a été prescrit. Il s’agit pour le dictateur d’hypothéquer le futur pour profiter du présent.  
Les démocraties n’ont pas par nature la possibilité d’interdire la prise de parole (liberté 
d’expression) ou la défection. Elles peuvent, en revanche, décider d’harmoniser leurs 
systèmes fiscaux et réglementaires, et/ou de négocier les conditions d’échange entre leur 
ressortissant. Elles se privent, alors, des informations véhiculées par les décisions de 
localisation et limitent leurs capacités d’ajustement.  
 
 2.1 Harmonisation fiscale et concurrence institutionnelle 
                                                 
17
 Seule l’action des citoyens nous permet de savoir s’ils jugent les institutions improprement coercitives 
(Wiseman [1990], p.114). Pour cela, il faut qu’ils aient la possibilité de s’exprimer et de changer 
d’environnement institutionnel. Ces possibilités sont formalisés par A.O. Hirschmann (1970) par les notions de 
prise de parole (voice) et de défection (exit). 
18
 Un individu est d’autant plus captif de la loi qui régit un territoire que ses coûts de sortie sont élevés. Ces coûts 
de sortie sont d’autant plus élevé qu’il est enraciné et attaché à son territoire par le patrimoine qui lui a été légué 
par les générations passées, car les coûts de sortie ne comprennent pas que les coûts de transport, ils tiennent 
aussi compte des coûts d’apprentissage qui fondent le rapport intime de l’habitant à son cadre de vie. La logique 
patrimoniale réduit donc la mobilité et crée de la captivité. (Facchini F. [1995], « Economie et paysage: la place 
de la gestion politique », L’Espace Géographique, 1995, 4, pp.319-327). 
Le protectionnisme en agriculture s’explique parfaitement par la captivité des agriculteurs et l’importance du 
patrimoine économique et culturel qui leur est transmis. L’immobilité de leur capital foncier et l’enracinement 
qu’il produit les incitent à préférer la protection au libre échange afin de limiter les effets de la concurrence. Une 
fois les transferts publics acquis, ils sont encore plus captifs, car toute tendance au libre échange remet en cause 
leur culture (style de vie) et leur capacité de survie économique. 
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Les politiques d’harmonisation fiscale empêchent les gouvernements d’évaluer 
l’efficacité de leur politique. Si les capitaux se localisent dans les pays où les niveaux 
d’imposition sont les plus faibles, c’est que les biens publics fournis par l’Etat ne compensent 
pas les pertes occasionnées par le paiement de l’impôt19. L’investisseur estime qu’il est 
préférable d’investir dans un pays où les services publics sont de moins bonne qualité, mais 
où l’impôt est plus faible20. La concurrence fiscale est un aiguillon pour les Etats qui sont 
obligés d’améliorer la performance de leur politique publique par des politiques de 
management public actives,  de délégation et/ou de privatisation
21
.  
Inversement, lorsque les investissements directs à l’étranger se localisent dans les pays 
à forte pression fiscale et à niveau élevé de biens publics (infrastructures, systèmes de santé et 
d’éducation), ils informent22 les gouvernements de la qualité relative de leur politique et de 
l’importance que les firmes accordent à une main d’œuvre qualifiée et en bonne santé.  Rien 
ne permet, dans ces conditions, de penser que la concurrence sélectionnera le moins disant 
fiscal. Il est possible que « le plus disant » prévaudra
23
.  
 
La concurrence institutionnelle, contrairement à l’harmonisation, est donc un 
processus ouvert qui ne présage pas de la solution qui sera retenue par les Etats. Elle ne 
repose pas sur un modèle pré-établi, mais sur un processus qui définit petit à petit les contours 
des systèmes institutionnels en  maintenant leur pluralité.  
 
2.2 Harmonisation réglementaire et concurrence institutionnelle 
                                                 
19Vanberg V. (2000), “Globalization, Democracy, and Citoyens, Sovereignty: Can Competition Among 
Governments Enhance Democracy”, Constitutional Political Economy, 11, pp.87-112. 
20
 Vanberg (2000). 
21
 Il est important, en effet, de rappeler que décider politiquement qu’un bien est public (justice, police, santé, 
défense, etc.) ne signifie pas qu’il doit être produit par l’Etat. La nécessité d’accroître la productivité des services 
publics peut susciter une réflexion féconde sur les politiques de délégation que ne suscite pas la protection 
institutionnelle. 
22
 L’investissement direct à l’étranger, outre les effets bénéfiques sur l’emploi qu’il suscite, accroît la 
concurrence sur le marché intérieur avec les entreprises locales (nationales) et favorise une meilleure affectation 
des ressources. Il permet notamment d’importer de nouvelles pratiques salariales et des compétences qui sont 
imités et se diffusent sur l’ensemble du territoire (Oman C.[(2000], Quelles politiques pour attirer les 
investissements directs étrangers. Une étude de la concurrence entre gouvernements, OCDE, Paris). 
23
 Cette possibilité est étudiée et envisagée par J. Wilson (1996). Elle est aussi confirmée par l’importance des 
investissements directs à l’étranger (IDE) effectuée sur les territoires des pays les plus développés. L’IDE se fait 
entre pays riches aux normes sociales et environnementales importantes. 
Wilson J. (1996), « Capital Mobility and Environmental Standards : Is there a Theoritical Basis for a Race to the 
Bottom », in Bhagwati J. and Hudec R. (Ed.), Harmonisation and Fair Trade: Prerequisites for Free Trade?, 
Cambridge; Mass: MIT Press, two volumes. 
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Les politiques d’harmonisation des lois sanitaires, sociales, et environnementales, 
obéissent à la même logique. 
Elles uniformisent, tout d’abord, les systèmes institutionnels et se privent des 
informations révélées par les choix de localisation des firmes et du travail. Aucune mesure 
réglementaire en faveur de la qualité de l’environnement ne semble, par exemple, avoir 
d’effet significatif sur les investissements directs à l’étranger24. La concurrence 
institutionnelle informe ainsi sur l’inutilité des mesures contre le dumping environnemental et 
permet aux Etats de ne pas utiliser la baisse des normes sur la qualité de l’environnement 
comme un avantage concurrentiel.  
Elles substituent, ensuite, à la concurrence une autorité administrative. Par ces 
politiques les démocraties s’obligent à connaître les règles les mieux adaptées à leurs 
avantages comparatifs. Si la règle est inadaptée un fort développement de l’économie 
souterraine est prévisible dans tous les secteurs pour lesquelles les réglementations adoptées 
sont inadaptées.  
Elles diminuent, enfin, l’attractivité des territoires pour lesquelles une forme de 
réglementation (son absence) ou/et un type de fiscalité sont les seuls avantages comparatifs. 
Les mesures de lutte contre le dumping social augmentent, par exemple, les coûts de 
production des entreprises étrangères et limitent la délocalisation des entreprises de main 
d’œuvre peu qualifiée vers les pays pauvres. Elles freinent donc le développement des pays où 
la main d’œuvre possède une faible productivité. 
 
L’harmonisation des systèmes fiscaux et réglementaires empêche donc les 
gouvernements de se différencier. Elle favorise le statu-quo, bloque l’ajustement sur des 
critères arbitraires (niveau des taux, type de réglementation, etc.) et oblige les gouvernements 
à connaître ex ante ce qui est le meilleur pour leur économie. Alors que la concurrence 
différencie, l’harmonisation uniformise et limite l’étendue des choix pour les citoyens qui ne 
sont plus en mesure de modifier leur environnement institutionnel autrement que par l’action 
politique (prise du pouvoir politique). 
 En négligeant la fonction de la concurrence institutionnelle les Etats s’engagent donc 
dans une politique qui sous-estiment ses bénéfices et renforcent leur souveraineté au 
                                                 
24
 On peut en déduire que les investisseurs prennent leur décision sur d’autres critères. Le volume des 
investissements directs à l’étranger dépend de la stabilité politique, de la stabilité macro, de l’accès au marché, 
des potentiels de croissance sur le long terme, de la qualification de la main d’œuvre, de la qualité des 
infrastructures, du système fiscal et du capital humain (Oman 2000). 
Publié dans un ouvrage collectif,  Guillemin H., Jorda H. et Pouchol M. (éd.), La démocratie et le 
marché. Economie et démocratie volume II, coll. Economie et innovation, série Krisis, Innoval, 
L’Harmattan, pp.317-331. 
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détriment de la souveraineté des individus. Les politiques de coopération internationales 
s’inscrivent, pour cette raison, dans un processus de re-territorialisation du commerce 
mondial
25
. 
 
3 Coopération internationale, re-territorialisation du droit et souveraineté 
individuelle 
Pour comprendre pourquoi la coopération internationale re-territorialise le droit 
commercial il faut expliquer pourquoi la globalisation est un processus de dé-territorialisation 
du droit. 
 
3.1 La globalisation dé-territorialise le droit 
La globalisation s’inscrit dans l’histoire longue des sociétés humaines. Le passage des 
économies d’auto-suffisance aux économies d’échanges monétaires décrit dans ses grandes 
lignes cette histoire. Après des siècles d’économie d’auto-suffisance les individus ont 
finalement appris les vertus de l’échange et se sont progressivement spécialisés. La division 
du travail a considérablement accru la productivité et rendu l’homme moins dépendant de la 
nature, mais plus dépendant des autres hommes, car en fragmentant la connaissance 
(compétence dispersée) elle a fait dépendre la satisfaction d’un besoin d’une chaîne complexe 
de production où chacun est conduit par les prix monétaires à servir des besoins qui lui sont 
invisibles. 
 
Le développement des échanges modifie, pour cette raison, la perception que les 
hommes se font de l’étranger et ouvre la res publica au monde. Il sort l’homme de sa 
communauté naturelle en lui faisant prendre conscience que la res publica n’est pas forcément 
ce qu’il  a de plus cher. Alors que le citoyen antique trouvait le bonheur dans le civisme parce 
qu’il ne pouvait guère le trouver ailleurs, le citoyen moderne parce qu’il s’est enrichi dans 
l’échange a vu le nombre de ses choix s’accroître et ainsi pu progressivement échapper à la 
                                                 
25
 La mondialisation ne date pas de la fin du XIX ème siècle. Il est préférable de penser l’histoire comme 
l’histoire d’un processus de nationalisation du commerce qui aurait débuté au XVIIème siècle avec le 
mercantilisme (Schmidtchen D. (1990),“Time, Uncertainty and Subjectivism/ How to Get Law-and-Economics 
Out for the Steady-State”, Paper prepared for the second symposium on the economic analysis of civil law, 
Travemünde (West Germany)), cité par Schmidtschen et al. (1990). 
Publié dans un ouvrage collectif,  Guillemin H., Jorda H. et Pouchol M. (éd.), La démocratie et le 
marché. Economie et démocratie volume II, coll. Economie et innovation, série Krisis, Innoval, 
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logique de la communauté
26. L’homme moderne ne tire plus alors son identité et son bien être 
de son groupe, mais de son travail et de son individualité. Le commerce est pour cette raison 
par nature cosmopolite
27
. Il transcende les frontières territoriales dessinées par les groupes 
sociaux qui se sont appropriés au cours de l’histoire des espaces qu’ils ont ordonné autour de 
règles politiques, religieuses et économiques originales. 
 
Les marchands engagés dans le commerce mondial sont, dans ces conditions, 
confrontés à un problème de choix de la juridiction appropriée. Chaque territoire assure les 
possessions de ses ressortissants, mais ne reconnaît pas la propriété des étrangers
28
. L’échange 
avec l’étranger suppose, par conséquent, un processus de reconnaissance de ses droits. Les 
marchands sont obligés de passer outre la fragmentation territoriale des lois, de se reconnaître 
mutuellement des droits et d’instituer des systèmes privés d’exécution des contrats (arbitrage 
en cas de litige). Le commerce développe ainsi son droit hors des frontières dessinées par les 
communautés humaines regroupées autour des Etats. Il dé-territorialise le système de 
protection des droits de propriété par la confiance que se font les co-échangistes et les règles 
qu’ils adoptent pour s’assurer de la bonne exécution des contrats. Il modifie, alors, la 
hiérarchie des souverainetés au profit des souverainetés individuelles et au détriment de la 
souveraineté des Etats. L’ordre des échanges entre donc progressivement en conflit avec 
l’ordre politique parce qu’il l’intégre à son propre système juridique. Il s’autonomise de 
l’ordre politique parce que ce dernier dresse des frontières territoriales qui nuisent à son 
développement en créant une incertitude sur le processus de reconnaissance privée des droits 
de propriété. 
 
3.2 La coopération internationalise re-territorialise le droit 
Les gouvernements politiques peuvent empêcher la dé-territorialisation de la loi par la 
coercition et/ou le développement de la coopération internationale. 
                                                 
26
 Nous développons plus précisément ce point dans notre article Facchini F. (2002), “Complex individualism 
and the legitimacy of absolute property right”, European Journal of Law and Economics, vol.10, n°1, January, 
2002. 
27
 Thèse de Wilhem Röpke rapportée par Schmidtchen D. and Schmidt-Trenz J. (1990),“The Division of Labor 
is limited by the extent of the Law – A constitutional Economics Approach to International Private Law“, 
Constitutional Political Economy, vol.1, n°3, fall, pp.49-71. 
28
 D. Schmidtchen et J. Schmidt-Trenz (1990). Alors que Wilhem Röpke explique la territorialité de la loi par le 
non-respect de la souveraineté individuelle et l’avènement de groupes nationaux qui s’opposent par nature au 
cosmopolitisme du commerce, Schmidtchen et Schmidt-Trenz (1990) proposent de comprendre la territorialité 
de la loi par les coûts de négociation que suppose la constitution d’un groupe social capable de sécuriser les 
droits de propriété individuels. Ils supposent qu’il existe une taille optimale de l’état protecteur (augmentation 
des coûts de négociation lorsque la taille du groupe augmente) qui impose la fragmentation territoriale de la loi. 
Publié dans un ouvrage collectif,  Guillemin H., Jorda H. et Pouchol M. (éd.), La démocratie et le 
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La forme la plus simple de coercition est la violence. Le pourvoir politique utilise les 
forces armées pour régler la concurrence commerciale à son profit. L’importance de la 
prospérité d’un territoire dans la stabilité financière des royaumes et leur capacité à financer la 
guerre expliquent que les guerres nées de conflits commerciaux se sont ajoutées aux guerres 
religieuses et dynastiques (Doyen 1969, p.53). En intervenant dans le processus de 
reconnaissance des droits, le pouvoir politique renforce donc la fragmentation territoriale de la 
loi en sa faveur et transforme la concurrence en conflit. 
La coopération est une forme plus sophistiquée de coercition. Il s’agit de défendre la 
logique des Nations contre le cosmopolitisme du commerce et de rappeler que les marchands 
ne sont pas libres de reconnaître n’importe quel droit à l’étranger. Les accords internationaux 
interdisent ou contraignent (taxe), par exemple, d’échanger avec un marchand qui n’a pas 
respecté un certain nombre de normes environnementales ou sanitaires. Ils interviennent donc 
dans le processus de reconnaissance des droits en produisant un droit commercial 
international concurrent du droit privé né spontanément des échanges. Ils introduisent alors 
une incertitude sur les droits de l’étranger parce qu’ils admettent la possibilité qu’un groupe 
d’Etat institue de manière discrétionnaire des conditions particulières d’échange entre les 
ressortissants de l’entente et les étrangers. 
La re-territorialisation de la loi renforce donc la souveraineté des Etats en produisant 
un contrôle de plus en plus strict des pouvoirs politiques sur le processus de reconnaissance 
des droits que suppose le commerce. Cela n’est pas sans conséquences sur les moyens dont 
disposent les individus pour réaliser leur fin et sur le respect des droits politiques dans le 
monde. 
 
3.3 Les conséquences politiques et éthiques de la coopération internationale 
La re-territorialisation de la loi par les politiques de coopération internationales 
réaffirme les droits de la collectivité et rappelle à l’individu qu’il ne peut agir que dans le 
cadre des procédures de décision collective mis à sa disposition par le pouvoir politique.  
Les politiques de coopération augmentent les coûts de contournement des décisions 
politiques des coalitions majoritaires en uniformisant les règles. Elles limitent ainsi l’étendue 
des choix pour les individus insatisfaits de leurs institutions. Elles augmentent donc la 
coercition non consentie en uniformisant les règles
29
 et en valorisant les solutions collectives 
                                                 
29
 Wiseman J. [1990], p.109), « Principles of Political Economy : An Outline Proposal, Illustrated by Application 
to Fiscal Federalism », Constitutional Political Economy, vol.1, n°1, Inaugural Issue, Winter. Cela ne signifie 
Publié dans un ouvrage collectif,  Guillemin H., Jorda H. et Pouchol M. (éd.), La démocratie et le 
marché. Economie et démocratie volume II, coll. Economie et innovation, série Krisis, Innoval, 
L’Harmattan, pp.317-331. 
 
12 
(prise de parole) au détriment des solutions individuelles (défection). L’individu est, 
désormais, sommé de changer les institutions par une action politique ou de s’y soumettre.  
La re-territorialisation de la loi par les politiques de coopération internationales a aussi 
pour effet d’augmenter les coûts de reconnaissance des droits et de limiter ainsi la division du 
travail. En freinant l’intensification des échanges elle réduit les gains de productivité et 
ralentit la croissance économique mondiale. Cela a au moins deux conséquences.  
Moins de croissance mondiale, notamment dans les pays en voie de développement, 
limite les perspectives de croissance des pays développés qui voient la taille de leur marché ne 
pas augmenter aussi vite qu’elle ne le pourrait.  
Moins de croissance mondiale c’est aussi un frein à la généralisation des systèmes 
démocratiques dans le monde. L’avènement des régimes de démocratie représentative30 
s’explique, en effet, essentiellement par le développement économique31. Statistiquement on 
constate que les pays non démocratiques qui ont fait l’expérience d’un développement 
économique substantiel ont eu tendance à devenir plus démocratique. Le Chili, l’Espagne, 
Taiwan et le Portugal en sont des exemples récents
32
. En ralentissant la croissance mondiale, 
les politiques de coopération retardent donc l’avènement de la démocratie dans les pays en 
voie de développement les plus dépendants du commerce mondial
33
. 
                                                                                                                                                        
pas qu’une situation efficace soit en fait une situation sans coercition. Les règles sociales (système de loi) sont 
coercitives par nature. Les hommes peuvent, par conséquent, accepter d’être contraint par des règles parce qu’ils 
estiment que l’absence de règle à un coût d’opportunité plus important que la contrainte qu’elle provoque. Ils 
n’exercent pas leur droit de veto parce qu’ils ne se sentent pas improprement contraint. 
30
 Esposto et Zaleski (1999) classent les études sur la relation entre croissance économique et régime politique en 
trois catégories : conflit, complémentarité et sceptique.  
31L’évolution dans le temps de la moyenne non pondérée de l’indice de démocratie pour les différents pays pour 
1960,1965 et 1972, 1994  montre une baisse de 1960 à 1975. Cette baisse s’expliquerait par l’évolution des 
régimes politique en Afrique sub-saharienne. De nombreux pays africains adoptèrent des institutions 
démocratiques lors de leur indépendance, mais évoluèrent généralement vers un régime dictatorial à parti unique 
à partir du début des années soixante dix (Barro [1998], p.55, Determinants of Economic Growth. A Cross-
country Empirical Study, The MIT Press, Cambridge, Massachusetts, London, England, traduit en français 
sous le titre Les Facteurs de la croissance économique. Une analyse transversale par pays, Economica, 
Paris). 
32
 Barro ([1998], p.61). 
33
 Ce résultat ne présage aucunement, en revanche, du fait que l’institutionnalisation de la démocratie soit un 
facteur de développement, car les gouvernements démocratiques sont le plus souvent garants des libertés 
politiques et religieuses, mais plus occasionnellement garants des libertés économiques qui sont à la cause 
principale du développement (Esposto et Zaleswski ([1999], p.188). 
Les études économétriques se permettent encore de faire une opinion sur la relation de causalité qui unit le 
développement et à la démocratie. Sur treize études trois suggèrent une relation négative entre démocratie et 
développement, six aucune relation et quatre suggèrent une relation positive. (Esposto A. and Zalescki P.A. 
(1999, p.87), “Economic Freedom and the Quality of Life: An Empirical Analysis”, Constitutional Political 
Economy, vol.10, n°2, june pp.185-197). 
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3 CONCLUSION 
Les politiques de coopération internationales masquent donc les indicateurs de déclin 
économiques et sociaux que sont les décisions d’immigration, de délocalisation des firmes, 
d’exportation et d’importation. Elles ne respectent pas le principe d’efficacité wickséllienne et 
freinent la reconnaissance des droits politiques. Elles favorisent une re-nationalisation du 
processus de reconnaissance des droits de propriété qui rend à nouveau les firmes captives des 
Etats et accroît leur coûts de transaction (négociation). Elles protègent, pour ces raisons, la 
logique communautaire (souveraineté des Etats) et combattent le cosmopolitisme du libre 
commerce (souveraineté individuelle).  
 
 Il est vraisemblable, cependant, que ces politiques coopératives ne soient pas pérennes, 
car les gains de la stratégie coopérative (pour les Etats) ne seront pas toujours supérieurs aux 
gains de la stratégie de passager clandestin. L’entente ne sera par ailleurs jamais planétaire. Il 
existera toujours des gouvernements qui exploiteront le fait de ne pas appartenir à l’entente 
(paradis fiscaux par exemple). L’ordre social, enfin, sera toujours menacé par le fantôme de la 
surpopulation. Tant que les sociétés humaines n’auront pas trouvé de moyens alternatifs aux 
gains de productivité pour gérer leur dynamique démographique rien ne permet de penser que 
sur le long terme la globalisation n’aura pas tendance à s’étendre et à véhiculer les valeurs 
cosmopolites qui se nourrissent de l’universalisme et de l’inaliénabilité des droits naturels de 
l’homme.  
